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Direction départementale

des territoires et de la mer
Service agriculture forêt
Unité Forêt-Chasse

ARRETE PREFECTORAL N°DDTM34-2019-04-10338

relatif à l'approbation du Schéma Départemental de Gestion Cynégétique (SDGC)

pour la période 2019-2025

Le Préfet de l’Hérault

Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L.420-1, L.421-5, L.425-1 à L.425-5, L.425-8,
L.425-14, R421-39 et R 425-1,

Vu l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2019-01-10191 relatif à l’usage des armes à feu,

Vu le projet de schéma départemental de gestion cynégétique présenté par la fédération départementale des
chasseurs de l’Hérault,

Vu l’avis favorable de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage en date du 11
décembre 2018,

Vu l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault,

A R R E T E

ARTICLE 1 : 

Le schéma départemental de gestion cynégétique annexé au présent arrêté est approuvé pour une période de
six ans.

ARTICLE 2 :

Le présent schéma départemental de gestion cynégétique s’applique sur l’ensemble du département de
l’Hérault.

ARTICLE 3 : 

Le schéma départemental de gestion cynégétique est opposable aux chasseurs et aux sociétés, groupements
et associations de chasse du département. 
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ARTICLE 4: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault, affiché dans les
mairies du département et transmis pour information au président de la chambre d’agriculture de l’Hérault.

Le schéma est consultable auprès de la fédération départementale des chasseurs de l’Hérault (parc
d’activités La Peyrière – 11 rue Robert Schuman - 34433 Saint-Jean de Védas Cedex), à la direction
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault (Bâtiment Ozone, 181 Place Ernest Granier - CS
60 556 - 34 064 Montpellier Cédex 2) et sur le site internet des services de l’État de l'Hérault :
http://www.herault.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/  Chasse  .

ARTICLE 5: 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions prévues
par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification pour le bénéficiaire et dans un délai de deux mois à compter de la date d’affichage sur le terrain
ou en mairie pour les tiers.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 :

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, les sous-préfets de Béziers et Lodève, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, le directeur de la sécurité publique de l’Hérault, le président de la fédération départementale des
chasseurs, le Chef du service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, le
directeur de l’agence interdépartementale de l’Office National des Forêts Hérault-Gard, les lieutenants de
louveterie, les gardes champêtres et les gardes particuliers assermentés sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 12 avril 2019

Le Préfet,

SIGNE par

Pierre POUËSSEL
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n° DDTM 34 – 2019 – 04 – 10339
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

pour un dispositif d’écoute passive en mer au large de la commune d’Agde.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU La demande de la commune d’Agde du 28 juin 2018, jugée complète et régulière ;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le code de l'environnement ;

VU Le code de l’urbanisme ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif
à la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral n° 125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral n° DDTM34-2018-04-09414 du 26 avril 2018, donnant délégation de signature
à monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault  ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  202/2017 du  13 juillet  2017,  portant  délégation  de signature  du  préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’avis  conforme  favorable  du  directeur  départemental  adjoint  des  territoires  et  de  la  mer  de
l’Hérault, délégué à la mer et au littoral, par délégation du préfet maritime de la Méditerranée du
07 janvier 2019 ;

VU La décision de la direction départementale des finances publiques de l’Hérault, Division domaine
du 23 janvier 2019 ;

VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 30 janvier 2019 ;

VU L’avis réputé favorable de la DREAL Occitanie ;
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VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune d’Agde ;

VU Le rapport du chef de l’unité cultures marines et littoral du 11 avril 2019 ;

CONSIDÉRANT : que  l’occupation  projetée  n’est  pas  contraire  ni  aux  intérêts  de  l’État,  ni  aux  règles
d’urbanisme, d’environnement et de navigation ;

CONSIDÉRANT : que le projet présenté par la commune d’Agde, relatif à la mise en place d’un dispositif
d’écoute passive, n’est pas incompatible avec les activités maritimes exercées le long du littoral de cette
commune ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires, relatives à la protection
de  l’environnement  et  compatible  avec  les  objectifs  de  conservation  des  milieux  aquatiques  des  zones
Natura 2000 « Posidonies du cap d’Agde FR 910 1414 » et « côte languedocienne FR9112035 » ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU Délégué à la mer et au littoral de la DDTM 34.

ARRÊTE :

ARTICLE 1. OBJET DE L’AUTORISATION  
La commune d’Agde représentée par son maire Gilles d’Ettore, ayant élue son siège Hôtel de ville, rue
Alsace Lorraine, CS 20007, 34306 Agde Cedex, est autorisée, suite à sa demande, à occuper temporairement
le domaine public maritime naturel au large de la commune.

Cette autorisation est accordée pour l’installation d’un dispositif d’écoute passive en mer composé d’un
enregistreur  acoustique autonome fixé par  des  brides  au centre  d’un support  pyramidal.  Le système de
mesure est posé sur le fond et fixé au sol, dans le sédiment, par lest et tiges de fixation. Il n’y a pas de bouée
de surface. L’antenne du dispositif est d’environ 5 cm de hauteur.

La position du point de mouillage est la suivante : longitude 3° 30’ 19.2’’ E et latitude 43° 15’ 49.7’’ N.
La superficie d’occupation du domaine public maritime, objet de la présente autorisation est de 0,62 m².

Le bénéficiaire ne pourra établir que  des installations provisoires et démontables qu’il supprimera sans
indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer par des tiers
des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine  public
maritime.  En  conséquence  de  quoi,  le  pétitionnaire  devra  obtenir  auprès  des  organismes  ou  services
compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.
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ARTICLE 2. DURÉE  
La présente autorisation est accordée à titre provisoire, précaire et révocable sans indemnité, à compter de la
date de notification du présent arrêté et ce pour une durée d’un an.

En dehors de cette période et à l’expiration de l’autorisation, sauf disposition contraire, les lieux devront
être libres de toute occupation.

L’autorisation n’est pas renouvelable.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou partie,
pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent arrêté.

ARTICLE 3. SUPERFICIE AUTORISÉE  
La surface occupée, (0,62 m²), conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent arrêté et sur le
plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à aucun autre usage que
celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois existants ou à intervenir sur la
matière.
Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

ARTICLE 4. MONTANT DE LA REDEVANCE  
La présente autorisation est délivrée à titre gratuit.

ARTICLE 5. SERVITUDES ET SANCTIONS  
La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits réels.

Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant la seconde guerre
mondiale. En 2015 et 2016, la Marine nationale est intervenue sur la commune suite à des découvertes
fortuites d’obus et de grenades. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre en compte
la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas habituellement utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les
unités de la Marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Les  installations  seront  conformes  aux  normes  françaises  en  vigueur  notamment  au  regard  des
caractéristiques générales des réseaux d’appels d’urgence.

Le pétitionnaire devra prendre les précautions d’usage afin d’éviter toute gêne pour les navigateurs sur le
plan d’eau et de ne pas créer de confusion avec le balisage maritime.
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ARTICLE 6. REMISE EN ÉTAT DES LIEUX  
Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable, le bénéficiaire sera
tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune indemnité, sur la simple
notification  d’une  décision  du  Préfet  de  l’Hérault  prononçant  la  résiliation  de  l’autorisation  et  en  se
conformant aux dispositions de cette décision.

À la  cessation  de  la  présente  autorisation,  les  installations  réalisées,  visées  à  l’article  1 er devront  être
enlevées et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut,  de s’être acquitté de cette
obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu
d’office à ses frais et risques par l’administration.

Sans  préjudice  d’autres  dispositifs,  une  redevance  pour  occupation  sans  titre  sera  appliquée  comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de la
remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradictoire de remise
en  état  du  domaine  dans  un  délai  d’un  mois  après  réception  du  courrier ;  à  défaut  d’avoir  informé
l’administration,  toute  réparation de dégradation  du  domaine public  maritime  incombera au titulaire  de
l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou partie,
ne  soient  pas  enlevées,  celles-ci  deviendront  la  propriété  de  l’État,  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  au
versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

ARTICLE 7. ACCÈS AU SITE  
Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder à tout moment sur la
zone, objet de la présente autorisation.

ARTICLE 8. RESPONSABILITÉ  
Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente autorisation. L’État
est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction des installations autorisées, quelle qu’en soit la cause.

ARTICLE 9. DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 10. OBLIGATIONS  
Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité et la salubrité des lieux,
notamment l’évacuation des déchets. Il doit contracter une assurance couvrant sa responsabilité civile en
raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis à formuler aucune réclamation au sujet
de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants qu’il est censé bien connaître.
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ARTICLE 11. IMPÔTS ET TAXES  
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge de tous les impôts et
notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les
terrains, aménagements et installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités
en vertu du présent arrêté.

ARTICLE 12. MODIFICATIONS  
Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront être,  au préalable,
communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se réserve la faculté de les
faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait d’office de l’autorisation.

ARTICLE 13. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir, selon les
termes des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.

Un recours contentieux devra être déposé devant le tribunal administratif de Montpellier – 6 rue Pitot –
34064 Montpellier cedex 2, dans les deux mois suivant la date de publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

ARTICLE 14. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Ampliation du présent  arrêté  sera  publiée  au recueil  des  actes  administratifs  et  sera  adressée au préfet
maritime de la Méditerranée, au commandant de la zone maritime Méditerranée, au directeur départemental
des finances publiques de l’Hérault et au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault,
aux fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
territoires et de la mer de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 17 avril 2019

Pour Le Préfet
Par délégation,

Le Directeur-adjoint

Signé Cédric INDJIRDJIAN
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Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : ville d’Agde

« Aire marine protégée du Cap d’Agde »
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques
unité rénovation urbaine

Arrêté DDTM34-2019-04-10342
portant inscription de la commune de Valras-plage sur la liste des 

communes autorisées à prescrire le ravalement des façades

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.132-1 à L.132-5 et
R.132-1 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Valras-Plage du 26 février 2019
demandant son inscription sur la liste départementale des communes habilitées à prescrire
le ravalement de façades, 

SUR PROPOSITION DU Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
La commune de Valras-Plage est inscrite sur la liste des communes autorisées dans le département
de l’Hérault à prescrire le ravalement de façades obligatoire.

ARTICLE 2.

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le Maire de
Valras-Plage, le directeur départemental des territoires et de la mer. Le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs.

            A Montpellier, le 19/04/2019

Le Préfet

Signé Pascal OTHEGUY

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02















































































TORRESFRE
Crayon

TORRESFRE
Machine à écrire




	Article 1. Objet de l’autorisation
	Article 2. Durée
	Article 3. Superficie autorisée
	Article 4. Montant de la redevance
	Article 5. Servitudes et sanctions
	Article 6. Remise en état des lieux
	Article 7. Accès au site
	Article 8. Responsabilité
	Article 9. Droits des tiers
	Article 10. Obligations
	Article 11. Impôts et taxes
	Article 12. Modifications
	Article 13. Délais et voies de recours
	Article 14. Exécution et Publication

